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I. La question des migrations au sein de l’OEA

I.1
Historique

La migration mondiale et régionale est un processus qui mérite une attention spéciale en raison de ses incidences économiques et sociales et de son influence dans la formulation des politiques nationales et internationales. 


Pendant la décennie écoulée, tous les pays du Continent américain sont devenus des pays d’origine, de transit et de destination, c’est pourquoi l’Organisation des États Américains (OEA) a accordé une attention spéciale aux défis et aux possibilités se présentant aux pays des Amériques en conséquence de ces tendances migratoires. 

Depuis le Premier Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à garantir la protection des droits humains de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles. Cette déclaration a été renouvelée lors du Deuxième Sommet des Amériques. En 1998, dans le cadre du Troisième Sommet a été adopté le Plan d’action de Québec dans lequel est consacrée la nécessité de la création d’un Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, en reconnaissance des contributions économiques et culturelles qu’apportent les migrants à leurs sociétés d’origine et de destination. 

Pendant le Sommet extraordinaire tenu à Monterrey (Mexique) en 2004, a été réitéré cet engagement par la Déclaration de Nuevo León, et finalement, lors du Quatrième Sommet des Amériques de Mar del Plata en 2005, les hauts mandataires ont réaffirmé leur intention d’appuyer pleinement la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants.


Le Bureau du Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles est également une référence importante au sein de l’OEA. Il a été créé au sein de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en 1997 dans le but: 1) de conscientiser sur le devoir des États de respecter les droits humains des travailleurs migrants et des membres de leurs familles; 2) de présenter des recommandations spécifiques aux États membres de l’OEA sur les questions relatives à la protection et la promotion des droits humains de ces  personnes afin que soient adoptées des mesures en leur faveur; 3) d’élaborer des rapports et des études spécialisées sur la situation des travailleurs migrants et sur des thèmes relatifs à la migration en général, et 4) de prendre des mesures avec célérité au sujet des pétitions ou de la correspondance indiquant que les droits humains des travailleurs migrants et des membres de leurs familles sont bafoués dans l’un quelconque des États membres de l’OEA.

De même, par les résolutions AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2027 (XXXIV-O/04), l’Assemblée générale a chargé la Commission des questions juridiques et politiques d’élaborer le Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et les membres de leurs familles.

Soulignant l’importance de la protection des droits humains des migrants et pour donner  suite aux mandats émanés des Sommets des Amériques, l’Assemblée générale de l’OEA a également émis toute une gamme de mandats à l’intention de ses organes et des États membres dans d’autres résolutions.

I.2.
S’agissant de la création de la Commission spéciale des questions migratoires 

En 2006, Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2248 (XXXVI-O/06) a demandé au Conseil permanent d’envisager de créer une Commission spéciale des  questions migratoires, dotée du caractère de Commission spécialisée du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, qui serait chargée d’analyser les questions et les flux de migration dans une perspective intégrale, compte tenu des dispositions pertinentes du droit international, en particulier du droit international relatif aux droits de l’homme.

L’année suivante, par la résolution 2326 (XXXVII-O/07) l’Assemblée générale demande au Conseil permanent de planifier les réunions de travail nécessaires en vue de l’établissement de cette commission spéciale et de mener “d’étroites consultations avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avec le Bureau du rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles dans le Continent américain relevant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

Au fil des années et dans les résolutions qui ont suivi, AG/RES. 2356 (XXXVIII-O/08,), AG/RES. 2465 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2608 (XL-O/10), l’Assemblée générale reconnaît l’importance de continuer à discuter et à analyser la migration humaine, régulière et irrégulière, ainsi que les flux migratoires dans les Amériques, leurs causes et leur impact dans tous les États membres, et accueille avec satisfaction les travaux de la CEAM tout en l’invitant instamment à continuer son travail. 


Pendant ces années, toutes les sous-régions du Continent américain ont été représentées dans les présidences et vice-présidences de la Commission spéciale des questions migratoires qui a tenu 62 réunions ordinaires et 27 réunions thématiques avec la participation de 96 personnalités et panélistes de renom. Ces réunions spéciales ont été rendues publiques et diffusées en temps opportun. Elles peuvent être consultées en ligne. 

II.
Mandats de l’Assemblée générale visant à rationaliser et unifier la gestion de la  question de la migration


II. 1 
Le processus d’évaluation de la CEAM

En 2009, par la résolution AG/RES. 2465 (XXXIX-O/09), l’Assemblée décide “De demander instamment à la CEAM de poursuivre ses travaux et de charger le Conseil permanent d’entreprendre, au second trimestre de 2010, une évaluation de ces travaux qui examinerait notamment la rationalisation et l’unification de la gestion de la question de la migration à l’OEA.”. 

 
La Commission a entamé le processus d’évaluation en février 2010, et pour s’acquitter de sa tâche, elle a constitué un Groupe de travail informel présidé par le Représentant suppléant du Canada, M. Pierre Giroux. Le Groupe informel a tenu quatre réunions au cours desquelles elle a examiné la méthode de travail qui serait observée pour réaliser l’évaluation, laquelle à son tour a été entamée avec l’examen des aspects suivants: la pertinence de la Commission, l’efficacité et les bénéfices de son travail; l’impact de ses travaux, et sa durabilité.

Les conclusions du Président du Groupe de travail informel sur les questions examinées dans le processus d’évaluation ont été présentées à la CEAM le 20 avril 2010, et font l’objet du document CE/AM-138/10. Elles sont résumées dans les paragraphes qui suivent: 

La majorité des représentants des pays présents sont convenus que la CEAM  s’avère  pertinente à l’échelle régionale. Une minorité a soutenu l’argument qu’il vaudrait mieux examiner la dimension régionale dans d’autres forums. Cependant, ils sont tous convenus que cette différence d’opinion ne devrait pas empêcher que les questions de migration soient discutés au sein de l’OEA. 

Pour ce qui est de l’efficacité et des bénéfices, la majorité des délégations participantes ont partagé l’avis que la consolidation des structures qui constituent le dossier de la migration augmenterait l’efficacité et les bénéfices de la présentation du travail qu’accomplit l’Organisation. En ce sens, les propositions suivantes ont été formulées: i) maintenir l’examen des questions de migration au sein d’une Commission du Conseil permanent afin de donner aux questions de migration un profil approprié; ii) discuter des questions de migration dans le cadre de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI); iii) avancer vers la consolidation de ce dossier dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). En ce qui a trait à cette dernière  proposition, les participants s’y sont opposés en donnant comme argument que la CAJP est déjà chargé de beaucoup de dossiers et lui ajouter un dossier de plus, et un dossier sérieux, augmenter sa charge de travail. Ils ont alors proposé de créer une sous-commission spéciale chargée des questions de migration. Cependant, par manque de temps, la proposition n’a pas pu être discutée à fond. 

Pour ce qui est de l’impact, il a été reconnu que l’impact de la CEAM est en partie évidente à l’échelon national, mais que cependant il n’en existe pas une preuve systématique. 

Il a enfin été prouvé que les frais de fonctionnement de la CEAM sont réduits, et sont déjà inscrits dans le Fonds ordinaire, et que de surcroît le financement des activités du Programme Migration et développement (MIDE) est couvert en majorité par des fonds spécifiques. 

Cette partie du processus d’évaluation a débouché sur la décision de l’Assemblée générale de proroger le mandat de la CEAM pour deux ans, au paragraphe 12 du dispositif de la résolution AG/RES. 2608 (XL-O/10) sur les Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques approuvée à la quatrième séance plénière tenue le 8 juin 2010:


“De demander instamment à la CEAM de poursuivre ses travaux en sa qualité de principale tribune au sein de l’Organisation pour le partage d’informations et de pratiques optimales en matière migratoire; de la charger de terminer en avril 2012 le processus d’évaluation entrepris au deuxième trimestre de 2010, afin qu’elle soumette au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, entre autres, une proposition pour la rationalisation et l’unification du traitement de la question migratoire à l’OEA, en consultation avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP)”

Le 21 décembre 2011, pour donner suite à ce mandat, et afin d’orienter le dialogue et de faciliter le processus d’évaluation, la Présidence de la Commission spéciale des questions migratoires a présenté le document intitulé “Guide de réflexion, d’analyse et d’évaluation des objectifs, travaux et lignes d’action de la Commission spéciale des questions migratoires” (document CE/AM-186/11). Le guide suggère toute une gamme de questions ponctuelles liées à la mise en œuvre des objectifs de la Commission, la pertinence et la gestion du dossier de la migration au sein de l’Organisation, et l’impact des activités de la CEAM aux échelons national et régional. 

Le résultat du dialogue a été très précieux et productif. Lors de la récente réunion de la Commission qui a eu lieu le 14 février 2012, les États membres se sont mis d’accord sur les points suivants: 

1. La question de la migration est d’une importance primordiale pour les États du Continent américain. C’est pourquoi elle doit être abordée dans une perspective de long terme.

2. L’objectif initial est d’encourager et de faciliter l’analyse de la question des migrations dans une perspective intégrale ce pourquoi la Commission a été créée, qu’elle a toujours pleinement respecté, et qui continue d’être en vigueur. Il existe une concordance entre la nécessité de reformuler les objectifs et les progrès du dialogue et de la coopération, en focalisant les activités de la Commission sur des tâches pratiques qui produisent des résultats tangibles. 

3. Bien que les réunions thématiques aient contribué à faciliter la mise en commun des expériences et des pratiques optimales, la tâche qui doit encore être accomplie est l’identification des actions et mécanismes de coopération sur la base des capacités existantes à l’Organisation. Certains pays ont suggéré de reprendre l’idée du Paraguay concernant la création d’un réseau de coopération.

4. Le travail qu’accomplit le Programme Migration et développement a été reconnu. Cependant, certaines délégations ont souligné qu’il n’y a aucun lien entre les activités que mène le Programme MIDE et le travail de la CEAM. Ce qui signifie que si cette dernière disparaissait le MIDE poursuivrait la réalisation de ses projets. À cela certains pays ont répondu qu’au contraire le MIDE répond aux nécessités identifiées par les pays qui le guident à travers le dialogue. 

5. Les pays se sont accordés à reconnaître que cette question doit être traitée au sein de l’Organisation. Il s’agit seulement de décider si ce traitement se déroulera dans l’un des organismes permanents  existants qui sont déjà dotés de mandats relatifs à la question, au sein de la CEAM ou dans un nouvel organisme. Cette décision devra tenir compte des restrictions budgétaires de l’Organisation, maximiser les ressources disponibles, et chercher de nouvelles sources de financement. 

Pour clore le processus d’évaluation de la Commission, il a été conclu que la CEAM a respecté de façon satisfaisante les objectifs et mandats qui dont elle a été chargée. Les réunions thématiques ont contribué de façon significative à offrir aux pays un espace où ils ont pu envisager et partager des initiatives et avancées dans différentes sphères de la question des migrations, et que par conséquent il est nécessaire d’identifier des mécanismes qui facilitent et systématisent l’échange des savoirs et la coopération Enfin, les délégations se sont également accordées à reconnaître qu’il faut maintenir la question des migrations à l’ordre du jour des travaux de l’Organisation, c’est pourquoi il faut se concentrer sur la rationalisation et l’unification de la question des migrations au sein de l’OEA. 

II. 2.
La rationalisation et l’unification de la question des migrations au sein de l’OEA 

La Présidence de la Commission a reçu des propositions, certaines formulées lors de la dernière réunion, et d’autres envoyées par écrit, ainsi que les commentaires sur les modalités d’une rationalisation et d’une unification de la question des migrations au sein de l’OEA. 
II.2. 1
La proposition des États-Unis

La Délégation des Etats-Unis a formulé sa proposition en prenant en considération trois éléments revêtant une importance fondamentale: la situation institutionnelle et financière de l’Organisation; le respect des mandats de l’Assemblée générale, et l’importance de la question des migrations pour tous les pays du Continent américain. Concrètement, la proposition consiste à fermer la CEAM à l’expiration de son mandat; à poursuivre le dialogue sur la question dans les organismes permanents déjà existants au sein de l’Organisation. 

II.2.2
La proposition du Mexique

La Délégation du Mexique estime que la Commission est dotée du potentiel de devenir le point de référence sur le travail sur la question des migrations et son évolution. C’est pourquoi il propose ce qui suit: 1) reformuler l’objectif actuel de la CEAM de façon que ses activités et les bénéfices qui en découlent ne se limitent pas à l’analyse de thèmes et flux migratoires, ou à la mise en commun d’expériences entre les fonctionnaires des gouvernements, mais plutôt qu’ils servent de plate-forme pour impulser et donner plus de visibilité à la question des migrations au sein de l’Organisation; 2) identifier des actions de coopération sur la base des capacités existantes au sein de l’Organisation et dans les États membres; 3) la Commission devrait se focaliser sur des tâches pratiques, produisant des résultats tangibles qui œuvrent dans le sens de l’objectif d’améliorer la perception de la migration en mettant en relief ses contributions aux communautés de destination; 4) bénéficier d’un engagement majeur des États membres en faveur des travaux et du financement de la CEAM, condition indispensable à la réalisation de cet objectif. 

II.2.3
La proposition du Paraguay

Lors de la réunion du 14 février, la Délégation du Paraguay a émis et développé l’idée de créer un Comité interaméricain des questions migratoires qui remplacerait la CEAM et reposerait  sur les quatre volets suivants :  des objectifs précis;  un environnement permanent; l’unification de la question;   un financement garanti.

II.2.4
Observation du Pérou

La Délégation du Pérou a rejoint la proposition de la  Délégation Mexique en ce qui a trait à une reformulation des objectifs de la CEAM, et propose de concevoir des politiques publiques comme axe thématique. Elle rejoint également la proposition du Paraguay en ce qui a trait à la maximisation des ressources disponibles afin de continuer à analyser la thématique de la migration en rationalisant le nombre de réunions. 

II.2.5
Proposition du Guatemala.

Pendant la dernière réunion de la Commission qui a été tenue le 14 février 2012, la Délégation du Guatemala a proposé que soit poursuivi le dialogue sur la permanence de la CEAM permettant de renforcer son travail, et que lui soient confiés des mandats spécifiques avec des objectifs clairs et mesurables qui puissent exercer un impact sur les agendas nationaux et sur les citoyens des États membres. Il a admis que bien que les ressources soient importantes, celles-ci ne doivent pas dicter l’agenda et/ou décider des questions qui doivent être ou non abordés, ainsi que leur modalité. Il a assuré que si on arrive à coordonner les travaux de la Commission avec les intérêts des États membres les ressources seront certainement disponibles. 
II.2.6
Observation de l’Uruguay

La Délégation de l’Uruguay a fait remarquer qu’une tâche que doit encore entreprendre la CEAM est d’inciter à la coopération, et de répliquer les pratiques optimales dans tout le Continent américain. La Commission pourra ainsi obtenir que soient conclus des accords de coopération et d’apprentissage et les utiliser pour le bénéfice des migrants. 

II.2.7
Observation d’El Salvador

La Délégation d’El Salvador a fait savoir que la prochaine étape devrait être orientée vers le relèvement des nouveaux défis et surtout vers une identification de mécanismes de coopération effectifs et de mesures stratégiques dont le suivi doit être assuré de concert  par la Commission. On devrait aussi disposer d’une base de données concernant les liaisons tant de décideurs que de techniciens qui se penchent sur la question migratoire au sein des différentes institutions. Cette base devrait garantir que l’information atteint tous les échelons, de manière à maintenir la cohérence et à éviter le double emploi.  De même, la Délégation a repris la proposition du Paraguay de créer un réseau de coopération sur les migrations, et a mentionné l’exemple du Réseau interaméricain d’administration du travail (RIAL).
 II.2.8
Observation du Canada

La Délégation du Canada a fait état du fait que l’espace qui est conçu pour traiter des questions migratoires doit répondre à la vision stratégique de l’Organisation et aux connaissances spécialisées que celle-ci peut offrir dans ce domaine. En ce sens, elle demande que soit envisagée la possibilité que la question soit traitée dans les réunions de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI).

II.2.9
Observation du Chili

La délégation du Chili a souligné que l’OEA devrait chercher à atteindre une vision qui identifie les Amériques lors du prochain Dialogue mondial sur les migrations et le développement en 2013, dialogue qui recevrait l’impulsion des Nations Unies. Dans ce même ordre d’idées, elle a fait remarquer que le prochain Sommet EU-CELAC en 2013 pourrait offrir une tribune idéale pour mettre en relief cette vision et les initiatives que l’OEA développe en matière de production d’information appliquée aux processus migratoires.

De même, elle a souligné qu’une perspective intégrale de la question migratoire à l’OEA doit assurément prendre en compte ses organes politiques et leurs directives, à la faveur desquelles la question doit être abordée sur le plan politique et avec les données  que fournit la CEAM. La délégation chilienne a mentionné que la CEAM peut être l’organe qui assure la coordination et élaborer le programme de travail sur les migrations internationales de l’Organisation, de même que la coordination avec les autres instances régionales (CELA, UNNASUR, CAN, CARICOM, MERCOSUR, entre autres), de l’analyse et des discussions concernant les processus migratoires régionaux. 

La délégation chilienne a aussi ajouté que la tâche de la CEAM devrait envisager la création d’un réseau de points focaux nationaux qui accomplissent les travaux de compilation et de coordination dans chaque pays sur les questions migratoires et servent de liaison permanente avec la CEAM et la structure de travail en découlant. 

III.
Conclusion

Les points suivants résument les convergences des différentes propositions et observations formulées par les États dans le processus d’évaluation qui prend fin aujourd’hui:  

· L’importance de la question dans l’agenda de tous les pays;

· La nécessité de maintenir le dialogue sur les questions migratoires au sein de l’Organisation. 

La prochaine étape est de se concentrer sur le processus de rationalisation et d’unification des questions migratoires au sein de l’Organisation, c’est pourquoi il est convenaient de focaliser le débat sur la recherche d’accords. Les propositions avancées sont résumées comme suit:
	Place dans la structure de l’OEA
	Mécanisme 

	Dans une entité spécialisée du Conseil permanent 
	Une commission permanente spécialisée

	Dans TOUTES les entités qui existent déjà: CAJP, CSH, CIDH,  CEPCIDI
	Conformément aux questions liées à chacune d’elles

	Dans l’UNE des entités existantes: CAJP, CSH, CIDH,  CEPCIDI

Au Conseil permanent
	Au moyen d’un comité spécialisé

Poursuivre les travaux avec la CEAM tel qu’elle fonctionne actuellement
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